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EN DEUXIÈME LECTURE

modifiant la loi n° 64-1229 du 14 décembre 1964 tendant à faciliter
aux fins de reconstruction ou d'aménagement, l'expropriation
des terrains sur lesquels sont édifiés des locaux d'habitation
insalubres et irrécupérables, communément appelés « bidon­
villes »,

TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE

A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation,
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.)

Le Premier Ministre.
Paris, le 28 juin 1966.

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet
de loi modifiant la loi n° 64-1229 du 14 décembre 1964 tendant à
faciliter, aux fins de reconstruction ou d'aménagement, l'expro
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priation des terrains sur lesquels sont édifiés des locaux d'habita­
tion insalubres et irrécupérables, communément appelés « bidon­
villes », adopté avec modifications, en deuxième lecture, par
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 27 juin 1966 .

Le Premier Ministre,

Signé : GEORGES POMPIDOU.

L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en deu­
xième lecture, le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article premier.

Conforme

Art. 2 .

Après l'article premier de la loi du 14 décembre 1964, il est
inséré un nouvel article premier-I ainsi rédigé :

« Article premier-I. — L'expropriation doit avoir pour objet
l'aménagement de terrains, soit aux fins de construction de loge­
ments sociaux, soit en vue de tout objet d'intérêt collectif relevant
d'une opération d'urbanisme.

« Jusqu'à l'achèvement de l'opération en considération de
laquelle la déclaration d'utilité publique a été prononcée, et sans
que le délai puisse, en tout état de cause, excéder huit ans, les
terrains expropriés peuvent, par dérogation à l'article 54 de l'ordon­
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958, être utilisés en vue de
l'édification de logements provisoires ou de la réalisation d'équi­
pements annexes. »
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

Art. 3 .

Conforme

Art. 6 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1966 .

Le Président,

Signé : Jacques CHABAN-DELMAS.


